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Convention collective

IDCC : 9461. – EXPLOITATIONS AGRICOLES
(Lot)

(29 février 2016)
(Étendue par arrêté du 17 mars 2017,

Journal offi ciel du 4 avril 2017)

AVENANT N° 1 DU 16 SEPTEMBRE 2016
(AVENANT N° 5 À L’ACCORD DU 7 OCTOBRE 2009

RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ)

NOR : AGRS1797042M

IDCC : 9461

Entre

FDSEA du Lot

Syndicat des entrepreneurs de travaux agricoles du Lot

FDCUMA du Lot

D’une part, et

SNCEA CFE-CGC du Lot

FGTA FO du Lot

SGA CFDT du Lot

CFTC du Lot

CGT du Lot

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Au vu des dernières modifications légales et réglementaires sur les régimes frais de santé, les orga-
nisations professionnelles et syndicales signataires ont décidé de supprimer la condition d’ancien-
neté, pour bénéficier de la complémentaire santé. En conséquence, l’accord départemental du 
7 octobre 2009 sur la mise en place d’un régime complémentaire frais de santé au profit des sala-
riés agricole, relevant dudit accord et non affiliés à l’AGIRC des exploitations agricoles du Lot, est 
modifié comme suit.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Salariés bénéfi ciaires

L’article 3 « Salariés bénéficiaires » est modifié et remplacé comme suit :

« Article 3

Salariés bénéficiaires

Les dispositions du présent accord s’appliquent à tout salarié non cadre relevant du champ d’ap-
plication dudit accord, non affilié à l’AGIRC et quelle que soit leur ancienneté.

En conséquence, toute référence à une quelconque ancienneté dans le présent accord est suppri-
mée.

Article 3.1

Dispenses d’affi liation

Les salariés placés dans les situations ci-après peuvent demander, par écrit à l’employeur, une dis-
pense d’affiliation à l’assurance complémentaire frais de santé prévue au présent accord :

– les salariés et les apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail ou de mission d’une durée au 
moins égale à 12 mois, à condition de justifier par écrit qu’ils sont déjà couverts à titre indivi-
duel pour les mêmes garanties ;

– les salariés et les apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail ou de mission d’une durée infé-
rieure à 12 mois même s’ils ne bénéficient pas d’une couverture individuelle souscrite par ail-
leurs ;

– les salariés et les apprentis à temps partiel et dont l’adhésion au régime les conduirait à s’acquitter 
d’une cotisation salariale au moins égale à 10 % de leur rémunération brute. En cas d’augmen-
tation de la rémunération, si la cotisation salariale représente moins de 10 % de celle-ci de façon 
pérenne, le salarié devra alors obligatoirement s’affilier au régime mis en place par l’accord ;

– les salariés bénéficiaires de la CMU-C en application de l’article L. 861-3 du code de la sécurité 
sociale ou de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé (ACS), en application de l’ar-
ticle L. 863-1 du même code. La dispense prend fin dès que le salarié ne bénéficie plus de cette 
couverture ou ne perçoit plus l’ACS ;

– les salariés couverts par une assurance individuelle frais de santé au moment de la mise en place 
des garanties. Dans ce cas, la dispense ne peut jouer que jusqu’à échéance du contrat individuel ;

– à condition d’en justifier chaque année, les salariés (y compris étrangers) bénéficiaires par ail-
leurs pour les mêmes risques, y compris en qualité d’ayants droit, d’une couverture collective à 
adhésion obligatoire mise en place dans une autre entreprise (salariés à employeurs multiples ou 
en qualité d’ayants droit affiliés à titre obligatoire).

Cette dernière dispense d’affiliation prend fin en cas de modification de la qualité d’ayant 
droit, en cas de non-renouvellement annuel de l’attestation, de cessation de la couverture obli-
gatoire ou à la demande du salarié.

– les salariés ayant plusieurs employeurs relevant du champ d’application du présent accord et 
dont un seul de ces employeurs cotise auprès de l’organisme désigné.

– les salariés bénéficiant par ailleurs, y compris en tant qu’ayants droit, d’une couverture collec-
tive :

– dans le cadre du régime complémentaire relevant de la caisse d’assurance maladie des indus-
tries électriques et gazières (CAMIEG) ;
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– dans le cadre du régime complémentaire frais de santé facultatif référencé de la fonction 
publique d’État, dans le cadre des dispositions prévues par le décret n° 2007-1373 du 19 sep-
tembre 2007 relatif à la participation de l’État et de ses établissements publics au financement 
de la protection sociale complémentaire de leurs personnels ;

– dans le cadre du régime complémentaire frais de santé facultatif (contrat labellisé ou conven-
tion de participation) de la fonction publique territoriale dans le cadre des dispositions pré-
vues par le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complé-
mentaire de leurs agents ;

– dans le cadre des contrats d’assurance de groupe dits “Madelin”.

Toute demande de dispense doit être notifiée, par écrit, à l’employeur au plus tard avant la fin 
du 1er mois qui suit l’entrée en vigueur du présent accord ou celui de la date d’embauche si elle est 
postérieure.

En cas de dispense, les cotisations correspondantes ne sont pas dues, ni par le salarié, ni par l’em-
ployeur.

Si le salarié ne remplit plus les conditions de dispense d’affiliation, il doit en informer l’employeur 
et doit alors obligatoirement cotiser au régime à compter du 1er jour du mois civil suivant. »

Article 3.2

Couverture facultative

L’article 3.2.1 « Salariés relevant du champ d’application du présent accord, non affiliés à l’AGIRC 
et ayant moins de 3 mois d’ancienneté continue » est supprimé.

Article 2

Cotisations

L’article 6.1 de l’accord « Taux de cotisations et répartition », est modifié et remplacé par les dis-
positions suivantes :

« Le présent accord relève de l’article L. 871-1 du code de la sécurité sociale applicable au régime 
agricole par renvoi prévu à l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime. Les cotisations 
sont établies sur la base de la législation de l’assurance maladie et de la réglementation sociale et fis-
cale en vigueur au moment de la conclusion du présent accord.

Elles peuvent être revues, en fonction de l’équilibre du régime ou en cas de modification de ces 
textes.

Le taux global de la cotisation mensuelle du présent régime de “remboursement complémentaire 
de frais de santé” couvrant le seul salarié à titre obligatoire, est exprimé en pourcentage du plafond 
mensuel de la sécurité sociale (PMSS) et est égal, pour les exercices 2016 et suivants à :

– 0,72 % du PMSS.

Il est réparti comme suit :

– 50 % à la charge de l’employeur ;

– 50 % à la charge du salarié.

Le salarié peut affilier, facultativement, ses ayants droit, tels que définis à l’article 6.2 du présent 
accord, selon les options suivantes :

– faire garantir dans les conditions prévues à l’article 3.2.2 le remboursement des frais de santé 
engagés par la famille (conjoint et/ou le cas échéant enfant(s) à charge) du salarié moyennant un 
taux de cotisation spécifique de 2,13 % du PMSS ;
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Si le salarié choisit de souscrire les garanties optionnelles dans les conditions prévues à l’article 3.2.3 
et telles que définies à l’annexe B, il doit acquitter en totalité les cotisations supplémentaires soit :

– 0,21 % du PMSS pour le salarié seul ;
– 0,47 % du PMSS pour le salarié et ses ayants droit. »

Les autres dispositions de l’article 6.1 sont inchangées.

Article 3

Entrée en vigueur

Les dispositions arrêtées au présent avenant prennent effet à compter du 1er jour du mois suivant 
la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en nombre suffisant pour être déposé selon les formalités prévues à 
l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires demandent, sans délai, l’extension du présent avenant, qui sera déposé au 
pôle « Politique du travail » de la DIRECCTE.

Fait à Cahors, le 16 septembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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